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Jean-Marc Hainigue
Président du Conseil de Développement

DES MOBILITÉS DE CHACUN
À LA MOBILITÉ DE TOUS…

La mobilité est un élément essentiel à l’exercice 
des droits de chacun, tout au long de notre 
vie : d’abord pour aller à l’école, puis le lycée et 
l’université, déplacements vers notre lieu de 
stage ou de travail, accès aux soins et même à la 
vaccination, pour ne citer que quelques exemples 
concrets. Les trajets domicile-travail sont sans 
doute les plus prégnants et destinés à évoluer, 
même contre des habitudes bien ancrées.

La mobilité est devenue aussi un enjeu majeur 
pour les collectivités territoriales, intégrée 
dans une série de documents obligatoires de 
planification destinés à poser les principales 
orientations dans un contexte environnemental, 
social et économique en évolution permanente.

Notre territoire de l’agglomération 
essentiellement rural et littoral connaîtra encore 
des modifications économiques et sociétales 
dans les 30 et 50 ans à venir, comme les autres 
parties de la région Pays de la Loire. Reste 
essentiel le besoin de créer des conditions 
de mobilités adaptées aux besoins de ses 
habitants et de ses visiteurs en nombre. L’offre 
de transports des personnes valides ou non, 
ainsi que des biens continuera d’évoluer 
dans son organisation, en tenant compte de 
l’éparpillement et de l’éloignement des pôles de 
services.

Cette étude du Conseil de développement tente 
d’aborder les principaux enjeux de nos modes 
de vie mobiles déjà identifiés par les élus, mais 
aussi les freins au changement des pratiques 
individuelles. Le temps des « digitals nomades 
» a été attisé par la crise sanitaire, faisant 
découvrir un nouveau pan de moindre mobilité 
à terre ! Modes alternatifs, déplacements 
solidaires à pérenniser, opportunités nouvelles 
d’itinéraires-vélo à aménager selon des besoins 
préalablement identifiés sont autant de pistes 
de réflexion, mais ne s’auto-suffisent pas pour 
autant.

À travers ces avis sur trois axes : sécuriser, 
apaiser et faciliter, le Conseil de développement 
de Pornic agglo Pays de Retz contribue à 
produire de l’analyse, afin d’aider les élus à définir 
les actions, parfois même innovantes, à mener 
dans les mois et les années à venir, au service 
des habitants.

LE MOT DU PRÉSIDENT
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26 janvier 2021
Comité de pilotage élargi : phase 1 du dossier

3 février 2021
Commission mobilité (diagnostic, état des lieux)

HISTORIQUE

18 février 2021
Conférence mobilité

3 mars 2021
Commission mobilité

Du 25 mars au 13 avril 2021
4 ateliers de travail sur chacun des 4 enjeux

22 avril 2021
Réunion mixte commission Mobilité et atelier 
citoyen

10 mai 2021
Réunion mixte Commissions Mobilité et

Environnement
18 mai 2021
Comité de pilotage élargi : examen du dossier 
de phase 2 - 3

1er, 8, 15 juin et 16 juillet 2021
Ateliers de travail restreints (10 personnes)

16 juin 2021
1ère réunion du Comité de rédaction de la 
contribution du Conseil de Développement

24 juin 2021
Commission Mobilité

8 juillet 2021
Comité de rédaction

30 août 2021
Comité de rédaction

6 septembre 2021
Comission Mobilité

Mi-septembre 2021
Remise de la contribution du Conseil de Déve-
loppement à la Communauté d’Agglomération
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André HERBRETEAU Emmanuel POIBLANC Maurice LECLEVE

Michel BAHUAUD Emanuel PEARSE Serge BOURIC

Responsables - animateurs :
André HERBRETEAU & Emmanuel POIBLANC.

Membres :
Gilles AVERTY ; Michel BAHUAUD ; Martine BERNIER ; Serge BOURIC ; Aurélie BRIERE ; 
Pauline GUENNEC ; Maurice LECLEVE ; Dominique MALLERON ; Emanuel PEARSE ; Annie 
RICHARD.

LES CONTRIBUTEURS

Comité de rédaction

Commission Mobilité
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Les dossiers des phases du Plan de Mobilité (PDM) de Pornic agglo Pays de Retz, produits 
successivement par les services de la communauté d’agglomération, accompagnés par l’AURAN 
(Agence d’Urbanisme de la Région Nantaise) ont fait l’objet d’un suivi permanent du Conseil de 
développement, notamment de sa commission mobilité :

•	 Phase 1 : diagnostic, état des lieux (janvier 2021)
•	 Phase 2-3 : enjeux, objectifs et propositions d’actions concrètes (mai 2021)
•	 Phase 3 : propositions d’actions concrètes (juin 2021)

Ces propositions, rassemblées dans le cadre d’un plan d’actions, ont fait l’objet de fiches « actions », 
non encore totalement élaborées, pour chacun des enjeux mis en perspective :

•	 Axe 1 : développer les modes actifs (la courte distance)
•	 Axe 2 : développer des solutions alternatives à la voiture individuelle, « attractives » pour relier les 

territoires (les moyennes et longues distances)
•	 Axe 3 : porter un aménagement du territoire qui « oriente » et sécurise les mobilités
•	 Axe 4 : accompagner les habitants dans leur mobilité, en encourageant notamment le 

changement de comportements.

RAPPEL



7

LE POINT DE VUE
DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT
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PLAN

1. Définir aussi clairement que possible la politique communautaire de la mobilité

	 1.1. Les voies destinées aux modes actifs
	 1.2. La compétence en matière de voirie
	 1.3. Les actions en faveur des personnes handicapées ou à mobilité réduite
	 1.4. La sécurité routière

2. Tendre vers un meilleur équilibre entre la voiture individuelle, d’une part, et l’ensemble des 
autres modes de déplacements, d’autre part

 	 2.1. Les objectifs d’évolution de répartition modale
 	 2.2. En guise de conclusion de cette partie A2

3. Veiller à un aménagement durable du territoire assurant la mobilité souhaitée, tant à l’intérieur 
du périmètre communautaire que dans les relations avec l’extérieur

	 3.1. A l’intérieur du périmètre communautaire
		  Le lien entre urbanisme (aménagement du territoire) et mobilité
		  Les transports collectifs sur les 15 communes de Pornic agglo Pays de Retz

	 3.2. Dans les relations avec l’extérieur
	 	 Une proposition : Le concept de ligne « express » ferroviaire et routière
		  La halte ferroviaire de l’aéroport
		  La route Nantes-Pornic
		  L’accès routier à la métropole nantaise
		  Un éventuel nouveau franchissement de Loire, mais surtout un point de vigilance
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1. Définir aussi clairement que possible la politique 
communautaire de la mobilité

En devenant Communauté d’agglomération en janvier 2017, Pornic agglo Pays de Retz est aussi devenue 
Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM), certes par obligation, en application des textes légaux, mais 
surtout par la volonté de ses élus de travailler sur les questions de mobilité, en cohérence avec son projet 
de territoire.

Les dossiers successifs du Plan de Mobilité, élaborés en 2020 et 2021, aboutissent désormais, en 
fonction des enjeux et objectifs retenus, à des propositions d’actions concrètes, constituant un plan 
d’actions et répertoriées sous forme de fiches « action » (34 à 36 actions à répartir selon 4 axes).

Dans le cadre de la validation du plan de mobilité, programmée en toute fin de l’année 2021 par le conseil 
communautaire, avant la poursuite des procédures en 2022 (consultations des personnes publiques 
associées et enquête publique), ces fiches « action » devront faire l’objet d’arbitrages de la part des élus et 
particulièrement sur le plan financier, ainsi qu’en matière d’objectif de planning de réalisation.

Dans la perspective de ces arbitrages, revenant à décider quelles enveloppes faire entrer dans le PDM, 
même s’il s’agira d’enveloppes pluriannuelles s’étalant sur les 10 ans du Plan, l’attention, à notre avis, peut 
opportunément être attirée en plusieurs domaines (Cette énumération n’étant évidemment pas exhaustive) :
•	 Les voies destinées aux modes actifs
•	 La compétence en matière de voirie
•	 Les actions en faveur des personnes handicapées ou à mobilité réduite
•	 La sécurité routière

1.1. Les voies destinées aux modes actifs

Dans le cadre de l’axe 1 du PDM, « développer les modes actifs (courte distance), sont prévues la 
planification et la réalisation de deux catégories d’aménagements (itinéraires + stationnement) de 
continuités piétonnes et cyclables sur le territoire pour sécuriser les pratiques en ce domaine : les 
aménagements intercommunaux et les aménagements communaux.

Le Schéma Directeur communautaire des Modes Actifs (SDMA), élaboré en parallèle du PDM avec 
un décalage de quelques semaines ou mois, par un autre bureau d’études (Mobhilis) accompagnant 
la communauté d’agglomération, déterminera avec encore plus de précisions les aménagements 
intercommunaux et communaux proposés. Ceux à caractère communal auront entre autres vocation 
à relier les centres-bourgs des communes volontaires pour participer à la réalisation de ce schéma 
directeur.

Il appartiendra aux membres du conseil communautaire de fixer les règles s’appliquant respectivement 
aux voies cyclables et piétonnes selon leur classement en catégorie intercommunale, communale et 
départementale, surtout en matière de financement et de maîtrise d’ouvrage ;

Sur ce dernier point, il paraîtrait important d’imposer, quelle que soit la catégorie, un maximum de 
cohérence concernant les caractéristiques d’aménagement à retenir pour ces voies dédiées aux modes 
actifs.

Enfin, en tenant compte des spécificités du territoire de chacune des nos 15 communes, il conviendra 
également de veiller au meilleur équilibre possible entre le nombre de kilomètres envisagés pour de telles 
voies et une indispensable préservation des terres agricoles.
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1.2. La compétence en matière de voirie

Parmi les compétences actuellement exercées par la communauté d’agglomération, ne figure pas la voirie 
(sauf à l’intérieur des zones d’activités communautaires).

Les voiries structurantes situées sur le territoire communautaire relèvent pour la plupart de la compétence 
départementale.

Il en est ainsi notamment de la route Nantes-Pornic et de la « route bleue » qui longe la côte jusqu’au pont 
de Saint-Nazaire, et que nous évoquerons dans la partie 3 du présent rapport.

Mentionnons aussi la section de la « route bleue » (RD 13), entre Bourgneuf et Machecoul qui, eu égard 
à l’étroitesse de l’espace viaire, doit être sécurisée, après élargissement et aménagement préalables, au 
bénéfice de toutes les catégories de véhicules l’empruntant régulièrement, sans oublier les modes actifs.

L’ensemble de ces voiries départementales, dont particulièrement toutes les voiries de bourg à bourg, 
devrait faire l’objet de concertations et négociations entre élus et services du Département, d’une part et 
de la communauté d’agglomération, d’autre part, en vue de leur sécurisation, aménagement et partage 
entre modes de déplacements.

D’un autre côté, restent de la compétence des communes les voiries dont elles ont la gestion et celles 
situées dans les secteurs agglomérés (centres-villes ou centres-bourgs).

Là encore des arbitrages préalables seraient souhaitables pour déterminer si des dépenses 
d’aménagement pourraient être retirées de la pure compétence voirie pour être prises en compte soit au 
titre de la loi d’accessibilité en faveur des personnes handicapées ou à mobilité réduite, soit au titre de celle 
sur l’orientation de la mobilité (élargissement, réfection ou même suppression de certains trottoirs exigus, 
au bénéfice des modes actifs).

L’élaboration d’une charte-guide, pour assurer une cohérence entre nos 15 communes, nous paraîtrait 
recommandée.

1.3. Les actions en faveur des personnes handicapées ou à mobilité réduite

Comme nous venons de le voir, il ne saurait être question de faire supporter par le plan de mobilité 
l’intégralité des dépenses d’accessibilité en faveur des personnes handicapées. Un budget, aussi maximal 
soit-il, ne saurait évidemment y suffire. 

Une illustration probante en est la loi traitant de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, dont 
l’échéance de réalisation qu’elle fixait est largement dépassée, avec un retard en matière d’actions et 
d’aménagements très important pour la quasi-intégralité des agglomérations et villes de France.

Cela ne veut surtout pas dire qu’il ne faille rien faire au titre de la mobilité des personnes handicapées.
Un entretien avec deux membres du Conseil de développement de Pornic agglo Pays de Retz, se 
déplaçant en fauteuil roulant (Cf. document en annexe), a fait ressortir que la mise en œuvre de circuits 
bénéficiant de minibus équipés et d’un système de réservation des courses représentait, de leur point de 
vue, la solution la meilleure en matière de transport collectif.

Pourquoi ne pas se fixer, à court / moyen terme, et de façon peut être progressive, l’objectif d’une telle 
mise en œuvre, sans que pour autant ne soit préalablement créé un réseau de transports en commun sur 
notre territoire ?
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1.4. La sécurité routière

S’agissant de la sécurité routière, point besoin de se demander où se trouve la compétence : l’Etat, les 
collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale, les communes 
et même tout un chacun qui peut de surcroît ne pas adopter le même comportement, selon qu’il soit 
automobiliste, conducteur de poids lourd ou de transport collectif, motocycliste, cycliste ou piéton.

La sécurité routière concerne en effet tout le monde et le budget qui pourrait être affecté à cette action 
serait vraisemblablement bien modeste par rapport à celui d’autres actions du Plan de Mobilité.

Et pourtant, il serait sans doute digne d’intérêt et surtout très utile d’organiser des actions d’information, 
de formation aussi, destinées à tous publics, à l’échelle de l’ensemble de notre territoire communautaire.

Une évaluation des résultats de ces actions, incluant un volet accidentologie, serait par exemple, tous les 
ans ou deux ans, opportunément effectuée et la campagne éventuellement réajustée en conséquence, 
sur la dizaine d’années du déroulement du plan de mobilité.
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2. Tendre vers un meilleur équilibre entre la voiture individuelle, 
d’une part, et l’ensemble des autres modes de déplacements, 
d’autre-part

 Pour atteindre l’objectif annoncé dans le titre ci-dessus, 3 des 4 axes ou enjeux mis en perspective dans 
le dossier de projet de plan de mobilité peuvent, de notre point de vue, être utilisés, même si l’angle sous 
lequel on se placerait dans ce but n’est évidemment pas le même dans chaque cas.

Ces trois axes ou enjeux sont les suivants :
•	 Développer les modes actifs (deux roues ou piétons),
•	 Développer des solutions alternatives à la voiture individuelle,
•	 Accompagner les habitants dans leur mobilité, en encourageant notamment le changement de 

comportements.

Nous ne remettons absolument pas en cause ces enjeux, convenant qu’ils peuvent concourir au meilleur 
équilibre recherché.

2.1. Les objectifs d’évolution de répartition modale

Étude PDM AURAN pour le compte de Pornic agglo Pays de Retz :

Répartition basée sur les perspectives 
des habitants de l’Agglomération, 
dans leur mobilité au quotidien

2015
60 000 habitants

Chiffres réels

2030
75 500 habitants (+ 25 %)
Propositions de scénarios

Voiture conducteur 57 % 46 %
Voiture en tant que passager 15 % 19 %
Deux-roues motorisées 1 % 1 %
Transport en commun 6 % 7 %
Marche 19 % 22 %
Vélo 2 % 5 %
Total des déplacements par jour 221 000 276 000

Pour le moment, notons simplement le caractère très ambitieux de ces évolutions, ce qui n’est en soi 
aucunement une critique sur le fond, vis-à-vis des objectifs.

Nous y reviendrons plus longuement en conclusion de cette partie A2 mais développons auparavant 
quelques considérations sur cette partie de l’étude réalisée par l’AURAN qui a analysé les besoins en 
mobilité sur notre territoire et les motifs de déplacements :

Loisirs-visites (9 km) 24 % Travail (18 km) 19 %
Affaires personnelles (7 km) 23 % Enseignement / formation (9 km) 12 %
Achats (7 km) 22 % Autre (4 km) 1 %
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L’étude permet de montrer la prédominance de l’usage de la voiture individuelle (72 % des 
déplacements), et tout de même 19 % pour la marche à pied. La part du transport en commun est assez 
faible et celle du vélo quasiment anecdotique.

L’estimation de la demande future en mobilité, en fonction notamment de la croissance démographique, 
nous semble sous-évaluer cette dernière.

L’étude prend en effet en compte à cet égard 1, 5 % de croissance annuelle, alors que l’INSEE a mesuré 
1.78 % par an.
Entre 2015 et 2030, sur cette base différente, la population augmenterait de 28 % (et non 25 %), ce qui 
représenterait 1 300 habitants de plus.

De surcroît, cette croissance moyenne annuelle de 1.78 % est peut-être elle-même sous-estimée, la 
crise du Covid et la hausse de l’immobilier dans Nantes métropole risquant de motiver une population 
supplémentaire pour s’installer sur notre territoire.

Concernant la mobilité, cela s’exprimerait par une augmentation de 6 680 déplacements quotidiens 
supplémentaires. Par ailleurs, augmenter la part du covoiturage reste cohérent avec les objectifs fixés.

Pour les transports en commun, passer de 6 à 7 % imposerait d’augmenter leur part de 43 % sur la 
période 2015-2030 ou de presque 10 % sur une période plus proche, 2015-2020.

Quant aux « modes doux » (vélo et marche à pied), ils visent exclusivement des déplacements de 
courte distance. En moyenne, les déplacements représentent 9.85 kms, ce qui est éloigné des pratiques 
constatées en « modes doux ». Or, les déplacements les plus « contrôlables » ne sont pas ceux motivés 
par les affaires personnelles, mais ceux liés à l’emploi, la consommation et les loisirs.

Pour atteindre les objectifs les plus ambitieux, il faudrait rapprocher la consommation et l’emploi du 
domicile, en créant, par exemple, 16 800 emplois sur le territoire (soit doubler le nombre d’emplois 
locaux en 15 ans), ou en créant des unités commerciales dans toutes les villes de la communauté 
d’agglomération. Or, les PLU et la loi limitent l’emprise sur les surfaces agricoles et limitent donc 
la création ou l’augmentation de la taille des entreprises. Et donc de l’emploi ou des surfaces 
commerciales.

Une dernière remarque sur les prévisions d’évolution de répartition entre modes de déplacements, telles 
qu’elles figurent dans l’étude PDM de l’AURAN.

Les pourcentages de répartition modale constatés en situation 2015 sont présentés comme résultant 
des pratiques des habitants de l’agglomération dans leur mobilité au quotidien. 

En est-il de même pour les objectifs provisoires figurant dans la proposition de scénario 2030 ?

Si oui, cela veut-il dire qu’on ne tient pas compte des afflux massifs de population et en conséquence 
de circulation qui caractérisent notre territoire communautaire et particulièrement sur la partie littorale, 
durant les deux mois estivaux, les grands week-ends de printemps (à partir de celui de Pâques) et 
même certaines vacances scolaires intermédiaires (Toussaint, Noël, ou Février), selon les conditions 
météorologiques.

Un comportement exemplaire de la population autochtone, modifiant ses habitudes en fonctions des 
objectifs recherchés, pourrait être faussé dans les résultats obtenus par la non-prise en compte de cette 
spécificité attractive, par ailleurs bienvenue pour l’activité économique territoriale. 
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2.1. En guise de conclusion de cette partie A2

La recherche de la vérité et de la fiabilité maximales à partir des données chiffrées, à caractère 
prévisionnel et émanant de sources différentes ne constitue pas un but primordial et une fin en soi.

L’objectif essentiel est bien de tendre vers un meilleur équilibre entre la voiture individuelle, d’une part, et 
l’ensemble des autres modes de déplacement, d’autre-part.

Le Conseil de développement, sans hésitation, fait sien cet objectif.

Nous faisons confiance aux élus communautaires pour retenir, dans le cadre de la panoplie proposée 
pour chacun des trois axes concernés, les propositions d’actions leur apparaissant les plus pertinentes 
pour s’orienter vers l’objectif précité.

Nous leur conseillons également de veiller à ce que soit organisée une évaluation périodique (tous les 
deux ans par exemple), afin d’observer si on se situe bien dans la tendance souhaitée, de maintenir le cap, 
d’amplifier cette tendance si possible, ou de rectifier le tir dans le cas contraire.
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3. Veiller à un aménagement durable du territoire assurant 
la mobilité souhaitée, tant à l’intérieur du périmètre 
communautaire que dans les relations avec l’extérieur

Cette partie A3 correspond évidemment au 4ème axe ou enjeu mis en perspective dans le dossier du plan 
de mobilité, mais non encore examiné dans cette contribution : porter un aménagement du territoire qui « 
oriente » et sécurise les mobilités.

Les différentes rubriques qui vont être successivement évoquées ci-après sont assorties des 
propositions du Conseil de développement pour chacune d’elles.

3.1. À l’intérieur du périmètre communautaire

Le lien entre urbanisme (aménagement du territoire) et mobilité

Dans le jargon des déplacements, ce qu’on appelle communément les « générateurs de trafic » (zones 
d’activités ou commerciales, établissement d’enseignement ou de formation – lycée et collèges -, 
équipements sportifs, touristiques et culturels, etc.) ont un lien évident avec la facilitation de la mobilité, 
quels que soient le motif du déplacement et le mode utilisé pour l’effectuer.

Certains équipements de ce type sont d’ores et déjà prévus, d’autres pourraient faire l’objet de décisions 
à venir. La pertinence de leur localisation doit s’analyser, entre autres, au regard de leur desserte aussi 
adéquate que possible, tant en transports collectifs qu’individuels, ou mieux, partagés.
C’est là la justification du travail de veille qu’assurent et continueront d’assurer l’ensemble des services 
compétents de la communauté d’agglomération, dans le cadre de la préparation des choix relevant des 
élus communautaires.

Nous réaffirmons à ce propos qu’il est fondamental de prendre en compte la mobilité dans 
l’aménagement du territoire (SCOT, PLU). Rapprocher le domicile de l’emploi et de la consommation 
conduit mécaniquement à la diminution des déplacements longs en voiture et favorise en conséquence 
les modes doux.

Les transports collectifs sur les 15 communes membres de Pornic agglo Pays de Retz

Y compris les transports scolaires (et les difficultés spécifiques qu’ils peuvent faire ressortir : 
permanence difficile à assurer d’une fréquentation régulière sur la base des inscriptions, tarifications… 
mais que nous n’évoquerons pas plus longuement ici), les transports en commun, qu’ils soient routiers 
ou ferroviaires, sont actuellement organisés sur le territoire communautaire par la Région des Pays de la 
Loire, dans le cadre du réseau Aléop, moyennant bien sûr un co-financement assuré par la communauté 
d’agglomération.

Le montage institutionnel actuel (Région / Communauté d’agglomération) pourrait très bien être 
poursuivi en l’améliorant et en ayant la perspective d’un meilleur maillage et d’une meilleure desserte du 
territoire communautaire, évidemment après négociations entre les deux collectivités partenaires. 
Nous y reviendrons d’ailleurs dans d’autres rubriques de cette partie A 3.
Il nous semble en effet que ce montage existant serait, au moins à court / moyen terme, une solution 
préférable à la création par la communauté d’agglomération, sur son périmètre, de son propre réseau de 
transports collectifs routiers.
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Une telle création de réseau devrait être précédée de plusieurs années d’études sur les lignes à proposer, 
l’évaluation de la clientèle intéressée et le coût des dépenses (investissement et surtout exploitation).

Deux hypothèses seraient envisageables : un contrat d’exploitation avec un transporteur, sélectionné 
après avis d’appel à candidatures ou une régie (cette dernière nous paraît à proscrire, compte tenu de 
l’engagement financier direct important pour la communauté d’agglomération : achat de matériel roulant, 
autobus et minibus, recrutement du personnel de conduite, d’exploitation et de direction).

Bien sûr, dans ce cadre, dès la mise en service de la première ligne du réseau, la communauté 
d’agglomération aurait la faculté légale d’instaurer le « versement-mobilité ». 

Mais on peut se poser la question de savoir comment serait appréciée cette nouvelle taxe de la part 
des employeurs assujettis, au regard du service effectivement rendu en contrepartie à la population. Au 
préalable, il faudrait faire évaluer le produit de la taxe par les organismes chargés de son recouvrement.

3.2. Dans les relations avec l’extérieur

UNE PROPOSITION : LE CONCEPT DE LIGNE « EXPRESS » FERROVIAIRE ET ROUTIÈRE

Qu’est-ce qu’une ligne « express » ?

C’est une ligne s’adressant plus particulièrement aux pendulaires, c’est-à-dire aux personnes se 
déplaçant quotidiennement entre leur domicile et leur lieu de travail ou d’enseignement / formation.
Pour cette raison, ce type de ligne ne fonctionne qu’en heures de pointe, du matin et du soir, avec le 
plus petit nombre possible d’arrêts, procurant ainsi un court temps de trajet, avant de se « rabattre » sur 
un point d’un réseau urbain « armature » (tramway, busway, chronobus ou gare ferroviaire) offrant de 
nombreuses correspondances.
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La phase « diagnostic » de l’étude de l’AURAN pour le PDM fait ainsi ressortir, pour les habitants de 
Pornic agglo Pays de Retz, 30 100 déplacements quotidiens en lien avec Nantes Métropole et 8 800 en 
lien avec la CARENE (données 2015).

Pour illustrer cette proposition sur notre territoire communautaire, une première phase pourrait consister 
en la création d’une halte ferroviaire et routière aux Duranceries, soit au passage à niveau, en entrée de 
Pornic, venant de Nantes, quelque 300 mètres après le nouveau giratoire aménagé au carrefour des 
routes en direction respective de Pornic, Arthon, la Bernerie et Saint Père-en-Retz / Chauvé / Le Clion.

Une telle localisation présenterait en outre l’avantage d’offrir des disponibilités foncières permettant 
l’aménagement d’un parc relais de grande capacité et donc le stationnement des voitures, deux-roues, 
cycles des personnes venant prendre un autorail ou un autocar à destination de la métropole nantaise, 
sur une ligne « express ».

Cette nouvelle station ferroviaire ou routière et ses facilités de stationnement (P + R) pour les clients 
venant des autres communes s’ajouteraient au maintien de la gare d’origine près du port de Pornic pour 
les usagers du centre de Pornic même. L’enjeu essentiel est d’accroitre l’attractivité du train tant pour les 
extérieurs que pour les Pornicais, sans perdre du temps dans les entrées de la ville.

L’itinéraire de la ligne « express » ferroviaire pourrait être :
•	 Les Duranceries – Sainte-Pazanne – gare de Rezé Pont Rousseau – gare de Nantes 
(Les gares de la Bernerie, Les Moutiers, Bourgneuf et Saint-Hilaire de Chaléons continueraient bien sûr 
d’être desservies par les trains non « express »).

L’itinéraire de la ligne « express » routière pourrait être :
•	 Les Duranceries, puis suivant la route Pornic-Nantes, les proximités des centres-bourgs d’Arthon, 

Chéméré et Port-Saint-Père et enfin le réseau tramway nantais à la Neustrie (terminus ligne 3) ou 
Pirmil, choix restant à effectuer.

Des parc-relais (P+R) pourraient être créés à proximité des 3 arrêts intermédiaires précités.

Le double bénéfice (facilité du stationnement et temps de trajet très raccourci) que trouveraient les 
habitants, pratiquant des déplacements pendulaires, de nombreuses communes de l’agglomération 
pornicaise (communes du littoral et même de l’arrière-pays) semblerait pour ces raisons, assez évident.

Dans un objectif d’un territoire communautaire bien équilibré dans le cadre du PDM, une autre ligne 
«express» routière pourrait être envisagée, en seconde étape, concernant les secteurs de Chauvé (cas 
particulier, voir plus loin), Vue, Rouans et Cheix-en-Retz.

Néanmoins, il conviendrait de dérouler au préalable les phases préparatoires successives pour les deux 
lignes «express», routière et ferroviaire, venant d’être proposées :

•	 Adoption par les élus de ce type de ligne et, si oui, intégration de ce concept dans le dossier de PDM 
qu’ils seront appelés à valider à la fin de l’année 2021,

•	 Accord nécessaire de la Région, autorité organisatrice des transports collectifs routiers et ferroviaires, 
réseaux Aléop et SNCF, pour le principe même de la mise en œuvre de ce concept sur notre territoire,

•	 Négociations Région/Communauté d’agglo sur les caractéristiques spécifiques de ces lignes 
«express» routière et ferroviaire : itinéraire court, jalonné d’un nombre minimum de points d’arrêt, pour 
obtenir un temps de parcours bref, correspondant à celui souhaité en heures de pointe,

•	 Et surtout, évaluation des résultats en matière de fréquentation par la clientèle, après une, voire mieux 
deux années d’exploitation.
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Dans l’hypothèse, espérée, où ces résultats s’avèreraient probants, on pourrait passer à la reproduction de 
ce concept sur le secteur de Vue, Rouans, Cheix.

S’agissant de Chauvé, commune guère éloignée du vaste parc-relais des Duranceries, directement 
connecté aux lignes «express» ferroviaire et routière prévues en première étape, l’observation de la 
pratique d’intermodalité de ses habitants à cet endroit (véhicule particulier, individuel ou partagé, deux-
roues motorisé ou non, puis train ou bus «express») aura pu être examinée attentivement.

De là, en très étroite concertation avec les élus de Chauvé, connaissant parfaitement les besoins et 
habitudes de déplacement de leurs administrés, il serait opportun de choisir entre le statu quo ou l’option 
de rejoindre une autre ligne «express» appelée à desservir Vue, Rouans et Cheix-en-Retz, sans trop obérer 
ses avantages d’itinéraire court et rapide, ainsi que d’un nombre limité de points d’arrêt.

LA HALTE FERROVIAIRE DE L’AÉROPORT

Cette halte, station supplémentaire sur la branche de l’étoile ferroviaire nantaise reliant Nantes – Sainte-
Pazanne – Pornic et Saint-Gilles Croix de Vie, a recueilli un accord de principe des co-financeurs (Etat, 
Région, Département, Nantes Métropole…) qui devrait permettre sans problème majeur, la réalisation de 
cet investissement appelé, en tout état de cause, à être bénéfique pour la desserte ferroviaire de notre 
territoire communautaire.

S’agissant de l’exploitation, en revanche, la vigilance s’impose. 
A cet égard, le minimum qui pourrait être exigé de notre part est que tous les trains allant jusqu’à Pornic ou 
en revenant s’arrêtent systématiquement à l’aéroport de Nantes-Atlantique.
Mais il nous est permis d’espérer davantage, même si chaque partie prenante a des intérêts qui lui sont 
propres.
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Prenons par exemple le cas de Nantes Métropole appelée vraisemblablement à cofinancer les 
investissements que représenteront la déviation de la voie ferrée pour se rapprocher plus près de 
l’aéroport, les équipements de la halte ferroviaire et, c’est envisageable, des appareils de voie pour 
permettre le retournement de certains trains : la Métropole, appuyée le cas échéant par le Département 
et la Région, pourrait en effet souhaiter que des trains circulent à fréquence correcte, en navettes, entre 
l’aéroport et la gare de Nantes.

Ce n’est pas pour autant qu’il ne faudra pas faire ressortir nos intérêts pour obtenir, en profitant de 
l’occasion de cette halte nouvelle, une meilleure desserte (fréquence et amplitude) sur la ligne qui 
impacte directement le Pays de Retz.

On peut par ailleurs faire confiance à nos voisins vendéens pour revendiquer des avantages de desserte 
ferroviaire similaires aux nôtres sur l’antenne qui, au-delà de la bifurcation de Sainte-Pazanne, dessert 
des agglomérations dynamiques et attractives (Challans, Saint-Gilles Croix de Vie, et n’oublions pas la 
gare de Machecoul intégrée dans notre PETR).

Enfin, le concept de ligne « express » ferroviaire, objet de la rubrique précédente, afin d’expérimenter 
l’opportunité de sa desserte de la halte aéroportuaire, pourrait être inclus dans les négociations globales 
d’exploitation qu’il conviendra d’entreprendre entre notre communauté d’agglomération et la Région, 
autorité organisatrice compétente.

LA ROUTE NANTES-PORNIC

Notre première observation : L’aménagement des grands axes routiers doit privilégier la sécurité.

A cet égard, les premiers travaux ou premières modifications effectués sur l’itinéraire Nantes-Pornic ont 
d’ores et déjà, semble-t-il, obtenu de premiers résultats encourageants en matière d’accidentologie.

Autre remarque essentielle : Il ne sert pas à grand-chose de réaliser des 2 x 2 voies procurant une 
impression de rapidité et de gain de temps, si elles finissent par des congestions ou bouchons aux 
extrémités ou aux points de diversification des itinéraires, où certains automobilistes plus pressés 
ou plutôt plus « malins » doublent pour gagner 10 à 15 places au détriment des plus « sages ». Tous 
finissent par « perdre le temps gagné ».

Dans ce dernier cas, une solution consisterait à séparer les flux de trafic en fonction de la diversité des 
destinations locales précises.

Illustration 

A l’arrivée sur Pornic, au giratoire venant d’être aménagé, quelques centaines de mètres avant le passage 
à niveau, l’accès pourrait être scindé en deux ou même trois destinations :
-	 Ceux qui vont vers le vieux port et le centre-ville passant par la RD 171 actuelle, via la Chaussée,
-	 Ceux qui vont au centre commercial de l’Europe (Pornic Ouest) et le littoral (Sainte-Marie, La 
Plaine, …) emprunteraient la bifurcation avec la RD 97 puis l’échangeur de la Bernerie et la « route bleue » 
(éventuellement aménagée) vers le Nord,
-	 Enfin, une plus faible partie du trafic aurait toujours la possibilité, dès son entrée sur le giratoire 
précité, de tourner à droite puis se diriger vers Saint-Père-en-Retz, Chauvé, Le Clion (bourg).

D’autres hypothèses de séparation des flux et de diversification des itinéraires pourraient également être 
étudiés sur l’itinéraire Nantes-Pornic (au niveau de Chaumes-en-Retz par exemple).
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L’ACCÈS ROUTIER À LA MÉTROPOLE NANTAISE

Pratiquement chaque matin de jour de semaine, et quelle que soit la saison, parmi les premières difficultés 
de circulation relayées par les médias locaux, dès 7h et même avant, figure l’arrivée sur la porte de 
Bouguenais du périphérique nantais.

L’encombrement se forme, quelques kilomètres en amont de cette Porte, peu après la jonction des flux en 
provenance respective de Pornic agglo Pays de Retz et de certaines communes de Sud Estuaire.
La cause essentielle en est la difficulté d’accès au périphérique (lui-même déjà proche de la saturation, 
notamment dans sa partie Sud) pour les très nombreux véhicules (particuliers et poids lourds) dont une 
part majoritaire souhaite emprunter le pont de Cheviré pour rejoindre le nord-Loire.

Les usagers de la route souhaitant continuer tout droit, en passant sous la Porte de Bouguenais, se 
trouvent de ce fait eux aussi, « pris dans la nasse », alors que leur progression serait, sans cela, plus aisée.

Les nombreux usagers, pendulaires ou occasionnels ne demanderaient qu’à passer sans encombre ce 
verrou, pour se diriger vers l’agglomération « intra-périphérique », Nantes, Rezé, Saint-Sébastien, Vertou… 
Ainsi que les établissements hospitaliers : Nouvelles Cliniques Nantaises et, à relativement court terme, le 
nouveau CHU en voie d’implantation sur l’Ile de Nantes, etc.

Que faire face à cette situation ?

Les solutions, exemptes de la réalisation préalable d’ouvrages d’art supplémentaires dont le secteur est 
déjà bien pourvu, ne sont sans doute pas légion :

•	 Création d’une voie supplémentaire, à partir du mini échangeur permettant l’accès à Bouaye-centre et 
Bouaye La Forêt (ex route de Pornic), en utilisant les espaces actuellement disponibles en site axial ou 
latéral de la voirie, bien séparée des voies actuelles plus destinées à l’accès sur le périphérique,

•	 Envisager de dédier une voie aux transports en commun et covoiturage,
•	 Implanter du jalonnement horizontal, bien visible et répété indiquant aux véhicules le positionnement à 

adopter pour les deux directions principales : « périphérique » et « agglomération intra-périphérique ».

Ces différentes suggestions, et d’autres restant à examiner et étudier, pourraient opportunément être 
soumises par notre communauté d’agglomération, tant au Département qu’à Nantes Métropole détenant 
la compétence voirie, respectivement à l’extérieur et à l’intérieur du périphérique.

L’enjeu est en effet d’importance car, dans la mesure où le franchissement de la Porte de Bouguenais par 
les usagers de la route se rendant dans l’agglomération intra-périphérique serait notablement facilité, il leur 
serait offert une possibilité de pratiquer, aussitôt après, l’intermodalité avec les transports collectifs urbains 
dont le réseau devrait s’étoffer, à la mise en service du nouveau CHU sur l’île de Nantes (programmée en 
2026), avec l’emprunt du Pont des 3 continents par plusieurs lignes structurantes, assorties de parcs-
relais, en particulier vers Bouguenais.

Dès lors, de très nombreuses destinations leur seraient permises sur le réseau armature (tramway, 
busway, chronobus) de la métropole.



21

UN ÉVENTUEL NOUVEAU FRANCHISSEMENT DE LOIRE, MAIS SURTOUT UN POINT DE VIGILANCE

Des études ont été lancées par les collectivités territoriales voisines (Région, Département, Nantes 
Métropole) sur le positionnement d’un nouveau franchissement de la Loire, sans que, pour autant, on en 
connaisse précisément les résultats.

Selon les collectivités intéressées, les choix pourraient se porter sur un franchissement à l’intérieur 
du périphérique nantais. Les hypothèses en amont ou en aval de celui-ci ont perdu leur intérêt depuis 
l’abandon du projet d’aéroport à Notre Dame des Landes.

Un nouvel ouvrage de franchissement de la Loire, entre Nantes et Saint-Nazaire semble difficilement 
envisageable du fait des contraintes financières : l’ouvrage à lui seul représenterait un coût minimum 
de 800 millions d’euros. Par ailleurs, les contraintes environnementales sont différentes en face à face, 
d’une rive à l’autre et ne permettent pas de ce fait un franchissement direct. Un éventuel pont bas 
engendrerait quant à lui la quasi-disparition de ce qu’il reste de l’activité du port de Nantes, y compris les 
passages du Belem.
 
En conséquence, le point de vigilance auquel se référer constamment concerne le pont de Saint-
Nazaire.

Mis en service, à péage, en 1975 et au prix d’un entretien lourd, sa pérennité, pour certains, peut être 
assurée encore pour 30 ans, mais il n’en faut pas moins se préparer à toute éventualité.  Compte tenu 
du temps long nécessaire pour les études, procédures et travaux inhérents à son remplacement, il serait 
opportun d’y penser d’ores et déjà. La localisation d’un pont de remplacement devra être proche du site 
du pont actuel, permettant de pérenniser le franchissement en évitant le détour par Nantes.



22

LES ANNEXES

Annexe 1 – COMPILATION DES PROPOSITIONS ET COMMENTAIRES SUR 
LES FICHES ACTIONS DE CHACUN DES 4 AXES RETENUS

Annexe 2 - MOBILITÉ ET ACCESSIBILITÉ
Le témoignage de deux membres du Conseil de développement

Annexe 3 – MOBILITÉ ET ENVIRONNEMENT
La contribution de la commission Environnement du Conseil de développement

Annexe 4 – MOBILITÉ ET TRANSPORTS DE MARCHANDISES
La contribution de Martine Bernier-Pollono, membre de la commission Mobilité du 
Conseil de développement



23
ANNEXE 1

COMPILATION DES PROPOSITIONS ET COMMENTAIRES
DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT
Sur les fiches « actions » de chacun des 4 axes retenus

NOTE :

Les propositions et commentaires figurant dans cette annexe 1, ainsi que dans les trois documents 
annexés, émanent de membres du Conseil de développement, qu’ils fassent partie du comité de 
rédaction de la présente contribution, ou plus largement de la commission Mobilité, ou encore de la 
commission Environnement.

Même si une relecture en a été effectuée par le comité de rédaction, leur texte est celui d’origine, 
dans le but de respecter la libre expression de chacune et chacun de leurs auteurs : expression 
individuelle, dans la plupart des cas, expression collective des membres concernés de la 
commission Environnement.

Le Conseil de développement est évidemment disposé à participer à toute réunion de travail avec le 
service mobilité de la communauté d’agglomération, accompagné, s’il le souhaite, de l’AURAN.
Ceci afin d’apporter toutes explications et informations complémentaires sur les remarques 
formulées ci-après.
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AXE 1 : DÉVELOPPER LES MODES ACTIFS (LA COURTE DISTANCE) 
	 > 9 ACTIONS

Développer le partage de la voirie (aire piétonne, zone de rencontre, zone 30)
•	 A1- Réaliser un référentiel commun pour les aménagements de modération de vitesse

Notes du Conseil de Développement :

Il ne faut pas que l’existence d’une charte intercommunale empêche les initiatives locales. D’autant plus 
qu’une charte « générale » n’a pas forcément une efficacité optimale locale. 

Les communes ne sont pas égales et n’ont pas non plus les mêmes besoins. Les aménagements ne sont 
pas forcément utiles dans chaque collectivité.  Mais leur absence pourrait être considérée comme une autre 
forme d’injustice par la population.

 Attention, les zones 30 n’améliorent pas toujours la sécurité routière dans les zones à forte densité de circu-
lation (cependant, elles augmentent la pollution et le bruit ; Réf : CEREMA).  
 Il sera important de différencier les politiques entre communes rurales et urbaines car les besoins ne sont 
pas les mêmes.

La rédaction de cette charte devra être confiée à des professionnels.

Réaliser des aménagements piétonniers et cyclables, développer le stationnement vélo et développer 
le jalonnement
•	 A2 - Réaliser un référentiel commun pour les aménagements « modes actifs »

Notes du Conseil de Développement :

Partager une même signalétique sur l’ensemble du territoire est une bonne idée. 
Mais qu’est ce qui va engager une commune à suivre cette charte ?  

Une étude commune à l’ensemble de l’agglo devra être réalisée pour définir les schémas directeurs des 
modes doux. 

 Il faut privilégier l’utilisation de routes à trafic peu dense pour la mise en place des voies cyclables, car les 
voies principales à trafic dense des centre villes ne sont pas toujours adaptées pour être partagées équita-
blement entre les différents types d’usagers (piétons, piste cyclable et automobile).

Pour la protection du stationnement des modes de transport doux, il vaut mieux privilégier la vidéosurveil-
lance aux infrastructures coûteuses comme les casiers. 

•	 A3 - Planifier et réaliser les aménagements intercommunaux (itinéraires + stationnement) 
- cf. schéma modes actifs intercommunal

Notes du Conseil de Développement :

Il faudra bien clarifier les domaines de compétences liés aux communes, à l’agglomération et au départe-
ment. La cohérence entre le besoin et l’aménagement devra toujours être prioritaire pour éviter des coûts 
inutiles.

Il ne faut pas oublier le coût indirect lié à la baisse de fréquentation pour les commerces (lors des travaux, 
liés au non-suivi de changement de moyen de locomotion en cas de zone piétonne…). 
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•	 A5 - Mettre en place un jalonnement cyclable et piéton à l’échelle de l’Agglo

Notes du Conseil de Développement :

Encore une fois, il sera nécessaire de clarifier les domaines de compétence entre les différents échelons de 
collectivités.

Développer les services vélo
•	 A6 - Développer la réparation des vélos

Notes du Conseil de Développement :

Il faut évaluer le coût de la mesure vis-à-vis de l’utilité. 

Cette charge de réparation individuelle est-elle réellement un frein à l’usage du vélo ?
Attention à ne pas concurrencer les entreprises locales !

Ne pas hésiter à diversifier les acteurs (entreprises locales, association, etc.). 

C’est une bonne idée, mais il faudra faire attention au placement et aux risques de vandalisme sur ces distri-
buteurs. 

•	 A7 - Développer la location de vélos / VAE, ainsi que l’aide à l’achat sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

La population a-t-elle vraiment besoin d’un service de location de vélo en dehors de la saison estivale ? 

Attention à ne pas subventionner les vélos ou trottinettes électriques qui ont un bilan carbone désastreux et 
une accidentologie importante.

Penser à privilégier la vente des vélos réhabilités par une association ou entreprise plutôt que subventionner 
de nouveaux. (Coût faible pour l’agglo et producteur d’emplois locaux).

•	 A8 - Développer la formation au vélo sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

Qui va se charger de ces formations ? 
•	 Des bénévoles ou enseignants pas formés qui n’apporteraient pas forcément l’efficacité espérée ?
•	 Des enseignants de la conduite mais ce n’est pas gratuit ? 
Ces formations doivent aussi viser les parents des scolaires.
Des idées : 
•	 Mettre en place plusieurs fois par an, des journées sans voiture et sans bus pour les enfants et les sco-

laires,
•	 Proposer des ateliers permis vélo.  

•	 A9 - Organiser / animer un réseau d’acteurs du vélo sur le territoire 

Notes du Conseil de Développement :

L’animation pourra être réalisée par des bénévoles, des associations (clubs...) et des professionnels sur 
chaque commune. 
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AXE 2 : DÉVELOPPER DES SOLUTIONS ALTERNATIVES À LA VOITURE « ATTRACTIVES » POUR 
RELIER LES TERRITOIRES (LES MOYENNES ET LONGUES DISTANCES)
	 > 11 ACTIONS

Améliorer les offres de transport en commun existantes
•	 A10- Optimiser les offres TC existantes (offre ferroviaire/ réseau Aléop)

Notes du Conseil de Développement :

Existe-t-il vraiment une potentialité de clientèle pour ces services ?

Il est important de prendre en compte l’arbitrage des usagers vis-à-vis du ratio coûts/temps, en particulier 
pour le transport en bus. Un temps de trajet trop long serait totalement désincitatif par exemple.
Attention à « l’équilibre territorial » et ne pas tomber dans le piège de l’hypercentralisation vers Pornic.  

Les projets de zone de dépassement ferroviaire sont des projets très long terme, mais il ne faut pas oublier 
que le territoire a besoin de solutions urgentes à court terme.

Des idées :
•	 La création de parkings relais à des endroits stratégiques sur l’agglo qui pourront servir pour la partie 

touristique (Vers la cote) mais également à destination des travailleurs sur Nantes et St Nazaire. 
•	 Développer l’offre de transport en commun vers le Nord de Nantes (Orvault Grand -Val) et l’Ouest vers 

Atlantis. 
•	 Développer une offre de transport qui dessert la zone du Chaudron mais également le centre commer-

cial de l’Europe (le « E.Leclerc » de Pornic)  
•	 Rendre l’ensemble du stationnement payant sur l’agglo (Sauf parking relais) et proposer une vignette 

pour l’ensemble des habitants de l’agglo afin qu’ils ne soient pas dans l’obligation de payer. 
•	 Pour favoriser la Prise des TC par les familles, proposer la gratuité des moins de 18ans 
•	 Augmenter la fréquence du service de TC et baisser les tarifs 

•	 A11 - Optimiser le transport scolaire

Notes du Conseil de Développement :

Pour l’optimisation des transports scolaires, il faudra vérifier la compatibilité des horaires des transports 
avec ceux des parents pour les plus jeunes. Le risque serait d’imposer l’usage d’un transport individuel pour 
emmener les enfants à l’école. 

•	 A12 - Optimiser le Transport A la Demande (TAD)

Notes du Conseil de Développement :

Il sera bon de vérifier le ratio besoin/rentabilité, mais l’idée pourrait être intéressante.

Transport à la demande a déjà un réseau à l’image de Retz chauffeurs pour les mobilités du quotidien, en-
richi d’une plateforme interactive de réservation.

Une idée : pour les stations balnéaires, petits bus électriques à la demande, seuls autorisés à circuler en 
milieu urbain. Ils pourraient servir aux transports inter-entreprises grâce à des horaires décalés. Aujourd’hui, 
il manque des informations sur le transport à la demande. Il faudra y travailler.
Des circuits bénéficiant de minibus équipés pour les personnes handicapées ou à mobilité très réduite repré-
sentent, de notre point de vue, la solution adéquate en matière de transport collectif. 
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•	 A13 - Poursuivre le développement des navettes estivales sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

Attention, il ne faudrait pas oublier les zones internes de l’agglomération.

Avec la création de parkings relais dans les communes comme Chaumes en Retz et Vue, les habitants de 
ces communes pourraient profiter des navettes. 

Développer l’intermodalité
•	 A15 - Améliorer les interconnexions des différents réseaux

Notes du Conseil de Développement :

Pour les interconnexions entre les différents réseaux, les dispositifs existants le permettent-ils aujourd’hui 
(Routes, parking...) ? Les communes auront-elles la place pour réaliser ces aménagements ?

Cela nécessiterait la coopération de Nantes Métropole. N’oublions pas qu’une partie importante de la popu-
lation de notre Agglomération participe à la richesse de la Métropole de par leur travail. 

L’harmonisation des tarifications serait une bonne chose et réduirait les déséquilibres sur le territoire.

•	 A16 - Développer les lieux de l’intermodalité sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

L’aménagement des interfaces d’échanges multimodaux est une bonne idée. 

Mais il conviendra de faire attention à l’équilibre sur le territoire.  

Pour rappel, il ne faut pas oublier le mauvais bilan carbone des vélos électriques. A ne pas encourager ! 
Il sera nécessaire de prévoir une vidéo surveillance sur les aires de stationnement (Vélo et véhicules). La 
présence de nombreux véhicules sans surveillance attirerait de nombreux voleurs. L’effet négatif de ces vols 
serait alors très difficile à corriger.

Etudier la création d’une offre de transport régulier (à l’année) interne à l’Agglo
•	 A17 - étudier la mise en place d’un réseau de transport régulier sur les grands pôles d’équilibre

Notes du Conseil de Développement :

Il est important d’étudier la demande d’un réseau de transport régulier. Ce serait dommage qu’il ne soit pas 
rentable.

Des idées : 
•	 Piste spéciale à 90km/h pour autocars, covoiturage avec séparation des axes anticipés mais en tenant 

compte de la saturation des axes. 
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Développer le covoiturage, le covoiturage spontané, l’autopartage
•	 A18 - développer la pratique du covoiturage par les infrastructures 

Notes du Conseil de Développement :

Le développement d’un modèle de covoiturage type “Blablacar” local, avec son système interactif ou en 
utilisant ceux existant. 

Des idées : 
•	 Mutualisation des véhicules, autopartage,
•	 Négocier avec les entreprises pour décaler les horaires afin d’exploiter les “bus scolaires”.

Le problème est que le développement des aires de covoiturage nécessite une emprise sur des terres agri-
coles. 

•	 A19 - Expérimenter sur le territoire un / des services de covoiturage spontané

Notes du Conseil de Développement :

Il est préférable d’utiliser des applications existantes. La création et la maintenance d’un outil numérique 
sont très onéreuses, sans certitude de réussite. 

•	 A20 - Proposer des solutions de mutualisation des véhicules à l’échelle du territoire

Notes du Conseil de Développement :

Des idées :
•	 Création d’une offre de location de véhicules à la gare de Pornic ou d’autres.
•	 Proposer des offres de transport vers et depuis les campings. 

Optimiser le transport de marchandises
•	 A21 - Optimiser le transport de marchandises sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

Veiller à ne pas limiter outre mesure la circulation des poids lourds, essentielle pour certaines entreprises 
pornicaises importantes : Minoterie Laraison, Transports Pollono par exemple.

Cela pourrait engendrer une détérioration des conditions d’activités de ces entreprises, susceptible d’aboutir 
à terme à leur délocalisation (Cf : annexe 3), et la destruction d’emplois locaux.
Cette perte d’emploi irait à contre-sens des projets car les actifs devront se déplacer en dehors de l’Agglo 
pour trouver du travail.
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AXE 3 : PORTER UN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE QUI « ORIENTE » ET SÉCURISE LES MOBILITÉS 
	 > 5 ACTIONS

Améliorer les infrastructures et réseaux de transports
•	 A22 - accompagner le développement des infrastructures et réseaux de transports

Notes du Conseil de Développement :

Les aménagements d’infrastructures de cette dimension ne sont pas contrôlables par nos territoires. Ils 
sont inscrits sur une échelle de temps assez long et coûtent particulièrement cher. On peut même dire qu’ils 
sont inaccessibles.

Il ne reste que la proposition de voies dédiées au covoiturage. Sans juger de l’intérêt de cet axe, l’idée semble 
être imposée

Attention, il pourrait y avoir une saturation artificielle des axes routiers pour ceux qui ne pourraient pas faire 
de covoiturage. Sans oublier que cette saturation va créer des comportements dangereux sur la route. 

Il faut éviter de réduire le nombre de voies pour une voie dédiée au transport en commun et au covoiturage 
sur les grandes infrastructures, car ce serait pénalisant pour les habitants pour lesquels l’offre de transport 
ne permet pas de rejoindre leur lieu de travail, à moins d’ajouter une voie supplémentaire à celles déjà pré-
vues.

Il faudrait terminer les aménagements routiers pour que les déplacements vers Nantes soient plus fluides.

Renforcer le lien entre aménagement / urbanisme et mobilité durable (projets de territoire)
•	 A26 - assurer une bonne intégration des enjeux de mobilité dans les PLU

Notes du Conseil de Développement :

Il est important d’intégrer les mobilités dans l’urbanisme et les politiques de développement local (dans les 
PLU par exemple). Le rapprochement entre l’emploi, l’habitat et la consommation est une idée essentielle, 
afin de modifier le besoin en mobilité. Mais cette idée s’oppose à la loi qui impose une limitation de l’emprise 
sur les terrains agricoles. 

•	 A29 - Développer des actions d’« urbanisme tactique » sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

Rappel de sécurité routière : L’aménagement ne fait pas systématiquement la sécurité routière. C’est d’abord 
un problème de comportement.

Un aménagement pas adapté au lieu peut aggraver l’accidentologie routière, ou ne servir à rien. Or ces amé-
nagements sont très coûteux pour la collectivité.

•	 A31 - Aménager les abords des écoles pour favoriser l’usage des modes actifs

Notes du Conseil de Développement :

L’aménagement des abords des écoles est une bonne idée. La sécurité routière s’apprend dès le plus jeune 
âge et doit s’accompagner d’un changement de comportement des parents et accompagnateurs. 
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AXE 4  : ACCOMPAGNER LES HABITANTS DANS LEUR MOBILITÉ, EN ENCOURAGEANT NOTAMMENT 
LE CHANGEMENT DE COMPORTEMENTS
	 > 8 ACTIONS

Développer la mobilité sociale et solidaire
•	 A33 - Valoriser les solutions d’aide au permis de conduire sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

Ne serait-ce pas contradictoire d’aider le financement du permis de conduire et d’inciter en même temps à 
moins utiliser la voiture individuelle ?

Attention, l’aide au permis de conduire n’incite pas à motiver les apprentis conducteurs dans leur formation. 
Le taux d’échec des permis « aidés » est plus élevé que le reste.

De plus, du fait de retard de paiements et de conditions décalés de la réalité, de nombreuses auto-écoles 
refusent ces aides.

Et d’ailleurs, le public “aidé” est-il réellement représentatif de la population locale ?
Une fois aidé, va-t-il rester sur le territoire et permettre un retour sur investissement ? (Pas assez d’emplois 
locaux, logements très chers...).

•	 A34 - Développer le transport solidaire en soutenant / valorisant les structures associatives existantes 

Notes du Conseil de Développement :

C’est une bonne idée de développer ces structures.  

Assurer la mise en accessibilité
•	 A36 - Poursuivre la mise en accessibilité de la voirie et des transports en commun

Notes du Conseil de Développement :

L’accès aux PMR est à fortement améliorer, et pas uniquement vers les bâtiments publics. 

Trop de trottoirs sont inaccessibles aux personnes à mobilité réduite (mauvais état, véhicules stationnés 
dessus...)

Les passages piétons sont trop rares. Une personne à mobilité réduite est obligée de faire de longue dis-
tance pour traverser en « sécurité ».

Il ne faut pas oublier que les personnes à mobilité réduites ne sont pas tous en fauteuils (mal voyants, han-
dicaps invisibles...) et ne sont pas forcément porteur d’une carte (femme enceinte, parent avec poussette, 
blessés, personnes âgées...).
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Développer l’écomobilité scolaire
•	 A37 - Inciter à la réalisation de Plans de Déplacement d’Etablissement Scolaire

Notes du Conseil de Développement :

Une idée : 
•	 Plutôt que d’avoir des grands véhicules qui tournent à vide, anticiper en adaptant la capacité des véhi-

cules de transport en commun à la clientèle prévisible.

•	 A38 - Inciter à la réalisation de pédibus / vélobus

Notes du Conseil de Développement :

En ce qui concerne le développement du Pédibus :
•	 La mobilité scolaire nécessite responsabilité, régularité et sécurité. Ces caractéristiques sont-elles com-

patibles avec des bénévoles sur long terme ?

Le risque est important que ce Pédibus deviennent plus une contrainte qu’un avantage.

Accompagner les entreprises du territoire
•	 A39 - inciter à la réalisation de Plans de Mobilité d’Entreprise ou Interentreprises

Notes du Conseil de Développement :

C’est une excellente idée.

Quelques idées : 
•	 Repenser le transport vers les entreprises (création d’arrêts, navettes...), 
•	 Réutilisation des bus scolaires à des horaires décalés... 

Communiquer et sensibiliser sur la mobilité
•	 A40 - communiquer sur les offres / services existants de mobilité sur le territoire

Notes du Conseil de Développement :

Il faut une communication interactive et à grande échelles de Pornic Agglo Pays de Retz (sur les réseaux par 
exemple) :
•	 Montrer les actions
•	 Donner les orientations 

La mobilité est une affaire pour tous les habitants, et pas justement pour les acteurs et décideurs.

•	 A41 - Développer la communication / l’animation sur la mobilité

Notes du Conseil de Développement :

Pourquoi concentrer la communication uniquement sur le vélo ? 
Pour rappel, le vélo ne représente que 3% des déplacements.  Ne cibler qu’un type de moyen de transport (en 
plus aussi peu utilisé), c’est prendre le risque de ne pas intéresser les usagers des autres moyens de loco-
motion.
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•	 A43 - accompagner le développement des motorisations alternatives 

Notes du Conseil de Développement :

Pour les bornes de recharge, il faut faire attention de ne pas suréquiper le territoire avec des stations qui ne 
serviront pas car la demande n’est pas présente. 

De plus, les technologies évoluent très rapidement. Ces stations devront aussi suivre ces évolutions. L’offre 
technologique actuelle ne sera peut même pas compatible avec les véhicules de demain, d’autant plus qu’il 
n’y a toujours pas de standard dans les systèmes de recharge.

Suivre et évaluer le PDM
•	 A44 - assurer le suivi et l’évaluation du PDM

Notes du Conseil de Développement :

La mobilité est un critère de développement local qui doit continuer à être suivi.
Il est nécessaire d’impliquer l’ensemble des acteurs sur le long terme.
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ANNEXE 2

TÉMOIGNAGE DE DEUX MEMBRES DU CONSEIL DE 
DÉVELOPPEMENT

Benjamine du Conseil de développement, à 21 ans, Margaux BAUDRI, 
étudiante en BTS, vient de décrocher avec brio son diplôme au lycée 
nantais de la Colinière.

Margaux se déplace en fauteuil roulant, notamment pour se rendre à 
son établissement d’enseignement. Elle emprunte le réseau tramway, 
dont 2 stations sont proches du lycée, malgré quelques inconvénients 
techniques, comme la difficulté d’agripper les barres d’appui placées trop 
haut pour elle.

A Pornic elle est dépendante…

Ne pouvoir conduire de voiture la rend toujours dépendante de quelqu’un, particulièrement ses 
parents ou grands-parents. Pas question non plus de faire du vélo, à la limite du tricycle adapté, 
mais... Sur le trajet Pornic-Nantes (et vice et versa), l’inconnu est de savoir si le véhicule de 
transport en commun du réseau Aléop qui va arriver est ou non réellement accessible. Or, il y a 
beaucoup plus d’autocars non adaptés qu’adaptés. C’est pour cette raison qu’elle préfère prendre 
le train. L’entreprise Titi Floris, qui assure du transport par minibus adaptés, pourrait intervenir sur 
Pornic, mais le département n’apporte son financement que pour le transport scolaire.

Victime d’un accident de la route, Aurélie BRIERE, pour sa part, dispose 
d’une autonomie plus importante. Ayant bénéficié de la pose d’une 
prothèse à une jambe, elle ne se dispense pas de son fauteuil à son 
domicile, mais essaie de le faire au maximum pour travailler dans le 
commerce qu’elle exploite et se déplacer à l’extérieur.  Elle conduit son 
automobile et fait aussi du vélo (à assistance électrique), appréciant les 
nombreuses pistes cyclables.

Elle pourrait même, avec plaisir ajoute-t-elle, parcourir en fauteuil roulant les 7 km séparant son 
domicile de son commerce, (du Lotissement du Gobet au Bd de Linz en passant par la Ria) si 
l’aménagement de la Ria se poursuivait en retraitant un passage actuellement impraticable en 
fauteuil.
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Toutes deux regardent passer avec envie les autobus des navettes estivales gratuites : Margaux a 
l’intention de tester leur accessibilité et Aurélie convient que les horaires de ce service spécifique 
ne sont pas adaptés à l’exploitation d’un commerce à l’importante amplitude d’ouverture en cette 
période.

L’une et l’autre reconnaissent les progrès accomplis en matière d’accessibilité par les élus pornicais, 
en particulier dans le cadre de la suppression progressive des trottoirs (boulevard de Linz, secteur 
du Chaudron, axe Noéveillard / Océan, depuis l’allée des Soupirs jusqu’à l’entrée du bourg de Sainte-
Marie...). Plutôt que des trottoirs encombrés de voitures en stationnement anarchique ou de divers 
mobiliers urbains, mieux vaut un espace viaire intégralement aménagé à plat de façade à façade.

La passerelle réalisée en surplomb de la voie de circulation à proximité immédiate du nouveau 
casino est également appréciée.

Aurélie et Margaux n’en font pas moins preuve de réalisme : on ne peut aplanir une ville qui présente 
la particularité d’offrir une partie haute et une partie basse. L’ascenseur dont l’ouverture se profile 
désormais à court terme les satisfait pleinement, évidemment, et un ou deux accès (pente douce ou 
montée assistée) constitueraient l’idéal. 

Autre sujet les interpellant l’une et l’autre : l’accès aux plages et surtout à l’eau. Aucune plage n’est 
véritablement accessible à cet égard. Il faut bien préciser que beaucoup de PMR sont quand même 
autonomes dans leurs gestes, déplacements, mouvements, etc. Le «tiralo» est un outil formidable, 
mais surtout pour les personnes les plus immobilisées. D’autant plus qu’une PMR pouvant 
effectuer certains mouvements va vouloir se débrouiller au maximum seule. Le but est de pouvoir 
toucher l’eau quelque part avec son fauteuil. C’est donc bien l’accès à l’eau qu’il faut privilégier 
éventuellement par le biais d’un sol en dur sur le sable et d’un prolongement jusqu’à l’eau par un 
ponton. La plage emblématique de la Noéveillard est bien sûr dans leur viseur pour faire examiner 
les meilleurs positionnements techniques, avant de soumettre des propositions aux élus.
 
Enfin, des circuits bénéficiant de minibus équipés pour les personnes handicapées ou à mobilité très 
réduite représentent, de leur point de vue, la solution adéquate en matière de transport collectif.
Elles soulignent le manque d’information sur le transport à la demande.

Qui sait si le PDM (Pan de Mobilité), jouant les «Père Noël», au cours de sa dizaine d’années de 
réalisation, ne pourrait pas leur apporter quelques cadeaux parmi ceux évoqués ci-dessus, venant 
abonder et renforcer la remarquable détermination dont Aurélie et Margaux font preuve pour 
améliorer leurs conditions de mobilité ?

Propos recueillis par Martine BERNIER-POLLONO et André HERBRETEAU
Le 06 juillet 2021
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ANNEXE 3

CONTRIBUTION DE LA COMMISSION ENVIRONNEMENT
DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

•	 S’assurer de la connaissance des projets de mobilité gérés par les institutions : le rail pour la 
Région (augmentation de la fréquence, de la capacité des trains, évolutions des structures 
(allongement des quais de gare, ...), les transports collectifs routiers par la région, les évolutions 
routières (notamment le projet 2 x 2 voies Nantes-Pornic) par le département avec d’inévitables 
impacts lourds sur les transports scolaires des communes impactées...), et en tenir compte 
dans le PDM.

•	 Inciter Pornic Agglo et les communes à sensibiliser les citoyens à utiliser les transports en 
commun en développant les accès doux aux gares et arrêts voies vélos, piétons... 

•	 Protéger les entrées et sorties des écoles, en incitant les parents à se garer un peu plus loin et 
faire le reste à pied. Par exemple, en mettant un accès interdit temporaire à la rue des écoles, 
sauf cars scolaires, vélos, là où l’infrastructure le permet. 

•	 Demander à Pornic Agglo de négocier des tarifs adaptés pour le rail (gros changement de tarif 
après Bouaye).

•	 Améliorer la circulation des piétons (trottoirs étroits ou inexistants ou en très mauvais état, ou 
occupé par des véhicules...).

•	 Participer au changement de comportement des automobilistes aussi face à l’augmentation des 
modes de mobilités actifs (marche, vélo).

•	 Augmenter le nombre de bornes de recharges de véhicules électriques sur le territoire de 
l’agglomération.

•	 Revoir tracé des pistes cyclables à risque ou incohérentes (ex : celle qui va de Tharon plage (via 
le Cormier) à la Pointe St Gildas) et signalétique inappropriée (partage espace piéton / piste 
cyclable) 

Merci par avance de leur prise en compte dans les futurs travaux sur le PDM. 

Le 25 mai 2021
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ANNEXE 4

CONTRIBUTION DE MARTINE BERNIER-POLLONO, MEMBRE DE 
LA COMMISSION MOBILITÉ DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

Voitures électriques : attention il y a des personnes qui n’ont pas de garage surtout dans les centres 
villes et qui ne peuvent recharger des véhicules électriques. 

Circulation des poids lourds : on ne peut limiter cette circulation à certains horaires, certaines 
entreprises qui emploient un nombre important de salariés risquent de se délocaliser, exemple sur 
Pornic la Minoterie LARAISON et les Transports POLLONO et attention si on se retrouve sur la route 
Nantes Pornic avec comme actuellement 2 voies de circulation «normale» pour laisser une voie 
dédiée au covoiturage etc. Tous les véhicules ne rentrent pas forcément dans Nantes ! 

Transports scolaires : points de regroupement (certains existent déjà). Il faut faire très attention 
en campagne, les élèves ne feront pas 1 km ou plus à pied ou en vélo dans le noir en plein hiver, les 
parents préféreront les accompagner jusqu’à l’établissement scolaire 

Pont sur la Loire : il faut penser que si celui de Saint Nazaire ferme plusieurs jours pour x raisons que 
font les salariés qui travaillent de l’autre côté de la Loire (beaucoup d’habitants de sud estuaire) ? Ils 
passent par Nantes ? Et les urgences médicales ? 

Le 11 mai 2021
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CONCLUSION

Les membres du comité de rédaction de la 
présente contribution

CONTINUONS L’EFFORT DANS
LA POURSUITE DES OBJECTIFS
À ATTEINDRE

Les élus de la Communauté d’agglomération de 
Pornic agglo Pays de Retz ont manifesté leur 
volonté d’améliorer les conditions de la mobilité 
sur le territoire communautaire, en enclenchant 
un Plan de Mobilité (PDM).

Sécuriser, apaiser, faciliter ... la mobilité, trois 
verbes qui veulent synthétiser les préconisations 
qui figurent dans le présent rapport du Conseil de 
développement et qui rejoignent, pour une très 
large part, les enjeux et perspectives du dossier 
du PDM en cours d’élaboration.

Le Conseil de développement a apprécié d’être 
étroitement associé à l’étude des phases 
successives de ce dossier, depuis le début de 
l’année 2021.

Le PDM, après sa validation, en fin de cette année, 
par le Conseil communautaire, intégrant les 
arbitrages préalables nécessaires - financement 
et phasage des actions retenues, petites ou 
grandes - fera l’objet de procédures publiques en 
2022, suivies d’une approbation définitive par les 
élus.

Sa réalisation s’échelonnera ensuite sur une 
dizaine d’années, ponctuées, à notre avis, par 
d’indispensables évaluations périodiques.

Si tel est également le souhait des élus 
communautaires, le Conseil de développement 
est, pour sa part, tout à fait disposé à continuer 
à jouer son rôle, à sa juste place d’une 
représentation citoyenne volontaire et bénévole, 
aux côtés des services de Pornic agglo Pays de 
Retz.

La tâche sera pour nous longue, mais 
passionnante, c’est ce qui nous motive pour 
proposer de prolonger notre partenariat en ce 
domaine et, par la, d’aider à faire en sorte que la 
politique publique de la mobilité demeure un axe 
essentiel du développement de l’agglomération.

Ce développement pour lequel notre instance 
consultative a pour raison d’être d’essayer 
d’apporter conseil.
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